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Ville de Genève� QE-773

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 29 janvier 2025 à la question 
écrite du 30 octobre 2024 de M. Valentin Dujoux: «Affichage publi-
citaire commercial en Ville de Genève: où en sont les discussions 
concernant la prochaine concession?»

TEXTE DE LA QUESTION

Le 12 mars 2023, la population de la Ville de Genève refusait à 51,93% l’ini-
tiative municipale IN-6, «Genève zéro pub». Dans son communiqué de presse 
post-résultats, le Conseil administratif indiquait que l’initiative devenait alors 
caduque et qu’une nouvelle concession sera vraisemblablement mise au concours 
pour entrer en vigueur au 1er janvier 2025.

La stratégie climat de la Ville, document-cadre du Conseil administratif, 
mentionne néanmoins à la mesure 10 l’objectif de l’interdiction de la publicité 
commerciale sur son territoire. Plus globalement, cette stratégie vise à dévelop-
per une société bas carbone.

Récemment, le Courrier publiait un appel, «Pour une interdiction des publi-
cités en faveur des énergies fossiles»1, signé notamment par une majorité des 
membres du Conseil administratif actuel.

Dès lors, et à quelques mois du renouvellement de la concession d’affichage, 
je souhaite savoir:

−	 si une nouvelle concession pour l’affichage commercial publicitaire avait 
été actée et, si oui, avec quel acteur et à quelles conditions;

−	 quels sont les éventuels changements qui seront apportés par rapport à la 
concession qui se termine fin 2024;

−	 si le Conseil administratif avait intégré ou allait intégrer le cas échéant les 
principes de responsabilité sociale, d’écologie et de soutien aux acteurs 
économiques locaux, ainsi que des critères d’exclusion pour les produits 
carbonés, dans la perspective de sa stratégie climat.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Lors de sa séance du 13 juin 2024, le Conseil administratif a validé le lance-
ment de l’appel d’offres en vue du renouvellement de la concession d’affichage 
sur le domaine public de la Ville de Genève. Le contenu du cahier des charges 

1 https://lecourrier.ch/2024/10/01/pour-une-interdiction-des-publicites-en-faveur-des-energies-fossiles/ (consulté 
le 31 octobre 2024)

https://lecourrier.ch/2024/10/01/pour-une-interdiction-des-publicites-en-faveur-des-energies-fossiles/
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Critère Libellé Pondération 
(en %) 

A Montant de la redevance annuelle versée à la Ville de Genève 
sur une base de douze mois 50% 

B Qualité et crédibilité de l’offre financière 20% 

C 
Compétences techniques et qualité des prestations dans le 
cadre de projets similaires; expérience et références du/de la 
candidat-e 

10% 

D Utilisation de moyens respectueux de l’environnement 10% 

E Capacité économique (garanties de solvabilité et de pérennité 
de l’entreprise) 5% 

F 
Organisation du/de la candidat-e, notamment concernant la 
compétence du personnel et la disponibilité de personnel pour 
le marché concerné 

5% 

 

devait reprendre, dans ses principes, celui élaboré dans le cadre du précédent 
renouvellement de la concession d’affichage, selon la décision du 19 décembre 
2023.

Le département de la sécurité et des sports (DSSP), le département de l’amé-
nagement, des constructions et de la mobilité (DACM), le département des 
finances, de l’environnement et du logement (DFEL), le département de la cohé-
sion sociale et de la solidarité (DCSS), ainsi que le département de la culture et 
de la transition numérique (DCTN), en collaboration avec la Centrale municipale 
d’achat et d’impression (CMAI), ont été chargés de la procédure d’attribution de 
la concession d’affichage pour la période 2025 à 2029.

Le Conseil administratif, lors de sa séance du 21 novembre 2024 a validé la 
proposition du comité d’évaluation, en attribuant la concession d’affichage pour 
la période 2025 à 2029 à Goldbach Neo. Le comité d’évaluation était composé 
des six personnes, dont un membre de chaque département municipal.

Les critères de sélection étaient les suivants:

S’agissant des modifications clés apportées au précédent appel d’offres, la 
pondération du critère portant sur le «montant de la redevance» est passée de 70 
à 50%, afin de permettre le rajout d’un critère «qualité et crédibilité de l’offre 
financière», pondéré à 20%. Par ailleurs, la pondération du critère «respect de 
l’environnement» est passée de 5 à 10%.

Pour ce qui a trait à l’utilisation de moyens respectueux de l’environnement, 
le cahier des charges mentionnait que le candidat devait remettre tout certificat 
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ISO ou équivalent attestant de l’engagement de l’entreprise en faveur du respect 
de l’environnement.

Enfin, une clause de révocation a été rajoutée au contrat de concession, stipu-
lant que si le concessionnaire devait ne pas réussir à atteindre au moins 80% du 
montant de la redevance annoncée à compter de la deuxième année d’exploitation, 
la Ville de Genève aurait la possibilité de révoquer la concession.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Marie Barbey-Chappuis


